
(Définitions) 
Article R110-2 

Pour l'application du présent code, les termes ci-après ont le sens qui leur est 
donné dans le présent article : 
-agglomération : espace sur lequel sont groupés des immeubles bâtis 
rapprochés et dont l'entrée et la sortie sont signalées par des panneaux 
placés à cet effet le long de la route qui le traverse ou qui le borde ; 
-aire piétonne : section ou ensemble de sections de voies en agglomération, 
hors routes à grande circulation, constituant une zone affectée à la circulation 
des piétons de façon temporaire ou permanente. Dans cette zone, sous 
réserve des dispositions des articles R. 412-43-1 et de l'article R. 431-9, seuls 
les véhicules nécessaires à la desserte interne de la zone sont autorisés à 
circuler à l'allure du pas et les piétons sont prioritaires sur ceux-ci. Les entrées 
et sorties de cette zone sont annoncées par une signalisation.
-arrêt : immobilisation momentanée d'un véhicule sur une route durant le 
temps nécessaire pour permettre la montée ou la descente de personnes, le 
chargement ou le déchargement du véhicule, le conducteur restant aux 
commandes de celui-ci ou à proximité pour pouvoir, le cas échéant, le 
déplacer ; 
-bande cyclable : voie exclusivement réservée aux cycles à deux ou trois 
roues et aux engins de déplacement personnel motorisés  sur une chaussée à 
plusieurs voies ; 
-bande d'arrêt d'urgence : partie d'un accotement située en bordure de la 
chaussée et spécialement réalisée pour permettre, en cas de nécessité 
absolue, l'arrêt ou le stationnement des véhicules ; 
-bretelle de raccordement autoroutière : route reliant les autoroutes au reste 
du réseau routier ; 
-carrefour à sens giratoire : place ou carrefour comportant un terre-plein 
central matériellement infranchissable, ceinturé par une chaussée mise à sens 
unique par la droite sur laquelle débouchent différentes routes et annoncé par 
une signalisation spécifique. Toutefois, , les carrefours à sens giratoire 
peuvent comporter un terre-plein central matériellement franchissable, qui 
peut être chevauché par les conducteurs lorsque l'encombrement de leur 
véhicule rend cette manoeuvre indispensable ; 
-chaussée : partie (s) de la route normalement utilisée (s) pour la circulation 
des véhicules ; 
-intersection : lieu de jonction ou de croisement à niveau de deux ou plusieurs 
chaussées, quels que soient le ou les angles des axes de ces chaussées ; 
-piste cyclable : chaussée exclusivement réservée aux cycles à deux ou trois 
roues et aux engins de déplacement personnel motorisés ; 
-stationnement : immobilisation d'un véhicule sur la route hors les 
circonstances caractérisant l'arrêt ; 
-voie de circulation : subdivision de la chaussée ayant une largeur suffisante 
pour permettre la circulation d'une file de véhicules ; 
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-voie verte : route exclusivement réservée à la circulation des véhicules non 
motorisés à l’exception des engins de déplacement personnel motorisés, des 
piétons et des cavaliers ; 
-zone de rencontre : section ou ensemble de sections de voies en 
agglomération constituant une zone affectée à la circulation de tous les 
usagers. Dans cette zone, les piétons sont autorisés à circuler sur la chaussée 
sans y stationner et bénéficient de la priorité sur les véhicules. La vitesse des 
véhicules y est limitée à 20 km/ h. Toutes les chaussées sont à double sens 
pour les cyclistes et les conducteurs d’engins de déplacement personnel 
motorisés, sauf dispositions différentes prises par l'autorité investie du pouvoir 
de police. Les entrées et sorties de cette zone sont annoncées par une 
signalisation et l'ensemble de la zone est aménagé de façon cohérente avec 
la limitation de vitesse applicable. 
-zone 30 : section ou ensemble de sections de voies constituant une zone 
affectée à la circulation de tous les usagers. Dans cette zone, la vitesse des 
véhicules est limitée à 30 km/ h. Toutes les chaussées sont à double sens 
pour les cyclistes et les conducteurs d’engins de déplacement personnel 
motorisés, sauf dispositions différentes prises par l'autorité investie du pouvoir 
de police. Les entrées et sorties de cette zone sont annoncées par une 
signalisation et l'ensemble de la zone est aménagé de façon cohérente avec 
la limitation de vitesse applicable. 

Article R311-1 

Pour l'application du présent code, les termes ci-après ont le sens qui leur est 
donné dans le présent article : 
1. Véhicules de catégorie M : véhicules à moteur conçus et construits pour le 
transport de personnes et ayant au moins quatre roues : 
[...] 
2. Véhicules de catégorie N : véhicules à moteur conçus et construits pour le 
transport de marchandises et ayant au moins quatre roues : 
[...] 
3. Véhicules de catégorie O : véhicules remorqués conçus et construits pour le 
transport de marchandises ou de personnes ainsi que l'hébergement de 
personnes. 
[...] 
4. Véhicules de catégorie L : véhicules à moteur à deux ou trois roues et 
quadricycles à moteur : 
[...] 
5. Véhicules agricoles ou forestiers : un véhicule destiné à l'exploitation 
forestière est assimilé à la catégorie correspondante du véhicule agricole ; 
[...] 
6. Autres véhicules : 



6.1. Engin de service hivernal : véhicule à moteur ou véhicule remorqué de 
transport de marchandises, d'un poids total autorisé en charge supérieur à 3,5 
tonnes, ou tracteur agricole appartenant aux collectivités gestionnaires des 
voies publiques ou aux personnes agissant pour leur compte, lorsqu'ils sont 
équipés d'outils spécifiques destinés à lutter contre le verglas ou la neige sur 
les voies ouvertes à la circulation publique ; un arrêté du ministre chargé des 
transports définit les caractéristiques de ces outils ; 
6.2. Engin spécial : engin automoteur ou remorqué servant à l'élévation, au 
gerbage ou au transport de produits de toute nature, à l'exclusion du transport 
de personnes autres que le conducteur et éventuellement un convoyeur, et 
dont la vitesse ne peut excéder par construction 25 km/ h ; 
6.3. Véhicule présentant un intérêt historique (véhicule dit de collection) : 
véhicule qui remplit l'ensemble des conditions suivantes : 
- il a été construit ou immatriculé pour la première fois il y a au moins trente 
ans ; 
- son type particulier, tel que défini par la législation pertinente de l'Union 
européenne ou nationale, n'est plus produit ; 
- il est préservé sur le plan historique et maintenu dans son état d'origine, et 
aucune modification essentielle n'a été apportée aux caractéristiques 
techniques de ses composants principaux ; 
6.4. Véhicule d'intérêt général : véhicule d'intérêt général prioritaire ou 
bénéficiant de facilités de passage ; 
6.5. Véhicule d'intérêt général prioritaire : véhicule des services de police, de 
gendarmerie, des douanes, de lutte contre l'incendie, d'intervention des 
services de déminage de l'Etat, d'intervention des unités mobiles hospitalières 
ou, à la demande du service d'aide médicale urgente, affecté exclusivement à 
l'intervention de ces unités et du ministère de la justice affecté au transport 
des détenus ou au rétablissement de l'ordre dans les établissements 
pénitentiaires ; 
6.6. Véhicule d'intérêt général bénéficiant de facilités de passage : ambulance 
de transport sanitaire, véhicule d'intervention de sécurité des sociétés 
gestionnaires d'infrastructures électriques et gazières, du service de la 
surveillance de la Société nationale des chemins de fer français, du service de 
la surveillance de la Régie autonome des transports parisiens, de transports 
de fonds de la Banque de France, des associations médicales concourant à la 
permanence des soins, des médecins lorsqu'ils participent à la garde 
départementale, de transports de produits sanguins et d'organes humains, 
engin de service hivernal et, sur autoroutes ou routes à deux chaussées 
séparées, véhicule d'intervention des services gestionnaires de ces voies ; 
6.7. Véhicule spécialisé : véhicule de catégorie M, N, O, T ou C prévu pour 
une fonction qui requiert un aménagement ou un équipement spécifique ; 
6.8. Véhicule spécialisé dans les opérations de remorquage : véhicule 
spécialisé dont l'aménagement comporte un engin de levage installé à 
demeure permettant le remorquage d'un véhicule en panne ou accidenté avec 
ou sans soulèvement du train avant ou du train arrière de ce dernier ; 



6.9. Matériel de travaux publics : matériel spécialement conçu pour les travaux 
publics, ne servant pas normalement sur route au transport de marchandises 
ou de personnes autres que deux convoyeurs et dont la liste est établie par le 
ministre chargé des transports ; 
6.10. Cycle : véhicule ayant au moins deux roues et propulsé exclusivement 
par l'énergie musculaire des personnes se trouvant sur ce véhicule, 
notamment à l'aide de pédales ou de manivelles ; 
6.11. Cycle à pédalage assisté : cycle équipé d'un moteur auxiliaire électrique 
d'une puissance nominale continue maximale de 0,25 kilowatt, dont 
l'alimentation est réduite progressivement et finalement interrompue lorsque le 
véhicule atteint une vitesse de 25 km/ h, ou plus tôt si le cycliste arrête de 
pédaler ; 
6.12. Bateau amphibie : bateau normalement destiné à des activités de loisirs 
ou de sauvetage, équipé de roues ou de chenilles, à caractère routier non 
prédominant, pouvant transporter au plus trois personnes autres que le 
conducteur et dont la vitesse maximale par construction ne peut excéder 25 
km/ h ; 
6.13. Navette urbaine : véhicule à moteur conçu et construit pour le transport 
de personnes en agglomération, ne répondant pas aux définitions des 
catégories internationales M1, M2 ou M3 et ayant la capacité de transporter, 
outre le conducteur, neuf passagers au moins et seize passagers au plus, dont 
quatre ou cinq peuvent être assis. 

6.14. Engin de déplacement personnel : engin de déplacement personnel 
motorisé ou non motorisé ; 
6.15. Engin de déplacement personnel motorisé : véhicule sans place assise, 
conçu et construit pour le déplacement d'une seule personne et dépourvu de 
tout aménagement destiné au transport de marchandises, équipé d'un moteur 
non thermique ou d'une assistance non thermique et dont la vitesse maximale 
par construction est supérieure à 6 km/h et ne dépasse pas 25 km/h. Il peut 
comporter des accessoires, comme un panier ou une sacoche de petite taille. 
Un gyropode, tel que défini au paragraphe 71 de l'article 3 du règlement (UE) 
n° 168/2013 du Parlement européen et du Conseil du 15 janvier 2013 relatif à 
la réception et à la surveillance du marché des véhicules à deux ou trois roues 
et des quadricycles, peut être équipé d'une selle. Les engins exclusivement 
destinés aux personnes à mobilité réduite sont exclus de cette catégorie ; 
6.16. Engin de déplacement personnel non motorisé : véhicule de petite 
dimension sans moteur.

7. Ensembles de véhicules : 
7.1. Train double : ensemble composé d'un véhicule articulé et d'une semi-
remorque dont l'avant repose soit sur un avant-train, soit sur le train roulant 
arrière coulissant de la première semi-remorque qui tient alors lieu d'avant-
train ; 



7.2. Train routier : ensemble constitué d'un véhicule à moteur auquel est 
attelée une remorque ou une semi-remorque dont l'avant repose sur un avant-
train ; 
7.3. Véhicule articulé : ensemble composé d'un véhicule tracteur et d'une 
semi-remorque ; 
7.4. Train urbain : ensemble routier, conçu et construit pour le transport de 
personnes en agglomération, composé d'un véhicule automoteur destiné au 
transport de personnes tractant au plus trois véhicules non automoteurs. 

(Pneumatiques)
Article R314-1 

Les roues de tout véhicule à moteur et de toute remorque, à l'exception des 
véhicules et appareils agricoles et des engins de déplacement personnel 
motorisés, doivent être munies de pneumatiques. 
Les pneumatiques, à l'exception de ceux des matériels de travaux publics, 
doivent présenter sur toute leur surface de roulement des sculptures 
apparentes. 
Aucune toile ne doit apparaître ni en surface ni à fond de sculpture des 
pneumatiques. 
En outre, ceux-ci ne doivent comporter sur leurs flancs aucune déchirure 
profonde. 
Lorsque les véhicules et appareils agricoles et les engins de déplacement 
personnel motorisés sont munis de pneumatiques, ceux-ci ne doivent 
comporter sur leurs flancs aucune déchirure profonde et aucune toile ne doit 
apparaître ni en surface ni en fond de sculpture. 
La nature, la forme, l'état et les conditions d'utilisation des pneumatiques et 
autres dispositifs prévus par le présent article sont déterminés par arrêté du 
ministre chargé des transports. 
Le ministre chargé des transports peut accorder des dérogations aux 
obligations prévues au présent article pour les matériels de travaux publics. 
Le fait de contrevenir aux dispositions du présent article relatives à la nature, 
la forme, l'état et les conditions d'utilisation des pneumatiques est puni de 
l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe. 
L'immobilisation du véhicule peut être prescrite dans les conditions prévues 
aux articles L. 325-1 à L. 325-3. 

(Autres aménagements)
Article R317-23-1 

Le fait d'utiliser un cyclomoteur ou un engin de déplacement personnel 
motorisé muni d'un dispositif ayant pour effet de permettre à celui-ci de 
dépasser les limites réglementaires fixées à l'article R. 311-1 en matière de 
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vitesse, de cylindrée ou de puissance maximale du moteur ou ayant fait l'objet 
d'une transformation à cette fin est puni de l'amende prévue pour les 
contraventions de la quatrième classe. 
L'immobilisation et la mise en fourrière peuvent être prescrites dans les 
conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 325-3. 
La confiscation du véhicule peut être prononcée à titre de peine 
complémentaire. 

(Dispositions générales)
Article R321-4-2 

Le fait de circuler sur la voie publique avec un engin de déplacement 
personnel motorisé dont la vitesse maximale par construction est supérieure à 
celle définie au 6.15 de l'article R. 311-1 est puni de l'amende prévue pour les 
contraventions de la cinquième classe. 
« La confiscation, l'immobilisation ou la mise en fourrière peuvent être 
prescrites dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 325-9. » 

(Principes généraux de circulation)
Article R412-9 

En marche normale, tout conducteur doit maintenir son véhicule près du bord 
droit de la chaussée, autant que le lui permet l'état ou le profil de celle-ci. 
Toutefois, un conducteur qui pénètre sur un carrefour à sens giratoire 
comportant plusieurs voies de circulation en vue d'emprunter une sortie située 
sur sa gauche par rapport à son axe d'entrée peut serrer à gauche. 
Chaque manoeuvre de changement de voie à l'intérieur du carrefour à sens 
giratoire reste soumise aux règles de la priorité et doit être signalée aux autres 
conducteurs. 
Un conducteur d’engin de déplacement personnel motorisé ou de cycle peut 
s'éloigner du bord droit de la chaussée lorsqu'une trajectoire matérialisée pour 
les cycles, signalisée en application des dispositions de l'article R. 411-25, le 
permet. 
Sur les voies où la vitesse maximale autorisée n'excède pas 50 km/ h, un 
conducteur d’engin de déplacement personnel motorisé ou de cycle peut 
s'écarter des véhicules en stationnement sur le bord droit de la chaussée, 
d'une distance nécessaire à sa sécurité. 
Sous réserve des dispositions des quatrième et cinquième alinéas du présent 
article, le fait, pour tout conducteur, de ne pas maintenir, en marche normale, 
son véhicule près du bord droit de la chaussée est puni de l'amende prévue 
pour les contraventions de la deuxième classe. 
Le fait, pour tout conducteur, de circuler, en marche normale, sur la partie 
gauche d'une chaussée à double sens de circulation est puni de l'amende 
prévue pour les contraventions de la quatrième classe. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006841132&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006842087&dateTexte=&categorieLien=cid


Tout conducteur coupable de cette dernière infraction encourt également la 
peine complémentaire de suspension du permis de conduire pour une durée 
de trois ans au plus, cette suspension pouvant être limitée à la conduite en 
dehors de l'activité professionnelle. 
Cette dernière contravention donne lieu de plein droit à la réduction de trois 
points du permis de conduire. 
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux représentants 
mentionnés à l' article R. 411-31 dans les cas prévus à l'article R. 414-3-1 et 
aux conducteurs dans les cas prévus à l'article R. 412-11-1. 

(Matérialisation des voies de circulation)
Article R412-19 

Lorsque des lignes longitudinales continues axiales ou séparatives de voies 
de circulation sont apposées sur la chaussée, elles interdisent aux 
conducteurs leur franchissement ou leur chevauchement. 
Toutefois, leur chevauchement est autorisé pour le dépassement d'un engin 
de déplacement personnel motorisé ou d’un cycle dans les conditions prévues 
par l'article R. 414-4. 
Le fait, pour tout conducteur, de contrevenir aux dispositions du présent article 
est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe. 
Tout conducteur coupable de l'une des infractions prévues au présent article 
encourt également la peine complémentaire de suspension du permis de 
conduire pour une durée de trois ans au plus, cette suspension pouvant être 
limitée à la conduite en dehors de l'activité professionnelle. 
Le franchissement d'une ligne continue axiale ou séparative de voies de 
circulation donne lieu de plein droit à la réduction de trois points du permis de 
conduire. 
Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa du présent article, le 
chevauchement d'une ligne continue axiale ou séparative de voies de 
circulation donne lieu de plein droit à la réduction d'un point du permis de 
conduire. 

(Dépassements) 
Article R414-4 

I. - Avant de dépasser, tout conducteur doit s'assurer qu'il peut le faire sans 
danger. 
II. - Il ne peut entreprendre le dépassement d'un véhicule que si : 
1° Il a la possibilité de reprendre sa place dans le courant normal de la 
circulation sans gêner celle-ci ; 
2° La vitesse relative des deux véhicules permettra d'effectuer le dépassement 
dans un temps suffisamment bref. 
3° Il n'est pas lui-même sur le point d'être dépassé. 
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III. - Il doit, en outre, avertir de son intention l'usager qu'il veut dépasser. 
IV. - Pour effectuer le dépassement, il doit se déporter suffisamment pour ne 
pas risquer de heurter l'usager qu'il veut dépasser. Il ne doit pas en tout cas 
s'en approcher latéralement à moins d'un mètre en agglomération et d'un 
mètre et demi hors agglomération s'il s'agit d'un véhicule à traction animale, 
d'un engin à deux ou à trois roues, d'un piéton, d'un cavalier ou d'un animal. 
V. - Le fait, pour tout conducteur, de contrevenir aux dispositions des II à IV ci-
dessus est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième 
classe. 
VI. - Tout conducteur qui contrevient aux dispositions des II à IV ci-dessus 
encourt également la peine complémentaire de suspension du permis de 
conduire pour une durée de trois ans au plus, cette suspension pouvant être 
limitée à la conduite en dehors de l'activité professionnelle. 
VII. - Cette contravention donne lieu de plein droit à la réduction de trois points 
du permis de conduire. 

(Sens de circulation)
Article R412-28-1 

Lorsque la vitesse maximale autorisée est inférieure ou égale à 30 km/ h, les 
chaussées sont à double sens pour les conducteurs d’engins de déplacement 
personnel motorisés et les cyclistes sauf décision contraire de l'autorité 
investie du pouvoir de police. 

(Circulation des piétons)
Article R412-34 

I. - Lorsqu'une chaussée est bordée d'emplacements réservés aux piétons ou 
normalement praticables par eux, tels que trottoirs ou accotements, les 
piétons sont tenus de les utiliser, à l'exclusion de la chaussée. Ces 
dispositions ne s'appliquent pas aux aires piétonnes et aux zones de 
rencontre. 
I bis. - Les enfants de moins de huit ans qui conduisent un cycle peuvent 
utiliser les trottoirs ou accotements, sauf dispositions contraires prises par 
l'autorité investie du pouvoir de police, à la condition de conserver l'allure du 
pas et de ne pas occasionner de gêne aux piétons. 
II. - Sont assimilés aux piétons : 
1° Les personnes qui conduisent une voiture d'enfant, de malade ou d'infirme, 
ou tout autre véhicule de petite dimension sans moteur ; 
2° Les personnes qui conduisent à la main un engin de déplacement 
personnel motorisé, un cycle ou un cyclomoteur ; 
3° Les infirmes qui se déplacent dans une chaise roulante mue par eux-
mêmes ou circulant à l'allure du pas. 



III. - La circulation de tous véhicules à deux roues conduits à la main est 
tolérée sur la chaussée. Dans ce cas, les conducteurs sont tenus d'observer 
les règles imposées aux piétons. 

(Circulation des engins de déplacement personnel motorisés) 
Article R412-43-1 

I.-En agglomération, les conducteurs d'engins de déplacement personnel 
motorisés doivent circuler sur les bandes ou pistes cyclables. Lorsque la 
chaussée est bordée de chaque côté par une piste cyclable, ils doivent 
emprunter celle ouverte à droite de la route, dans le sens de la circulation. 
En l'absence de bandes ou pistes cyclables, ils peuvent également circuler : 
1° Sur les routes dont la vitesse maximale autorisée est inférieure ou égale à 
50 km/ h. Les conducteurs d'engins de déplacement personnel motorisés ne 
doivent jamais rouler de front sur la chaussée ; 
2° Sur les aires piétonnes dans les conditions définies au quatrième alinéa de 
l'article R. 431-9 ; 
3° Sur les accotements équipés d'un revêtement routier. 
II.-Hors agglomération, la circulation des engins de déplacement personnel 
motorisés est interdite, sauf sur les voies vertes et les pistes cyclables. 
III.-Par dérogation aux dispositions des I et II, l'autorité investie du pouvoir de 
police de la circulation peut, par décision motivée : 
1° Interdire la circulation des engins sur certaines sections des voies 
mentionnées aux I et II, eu égard aux nécessités de sécurité et de circulation 
routières, de fluidité et de commodité de passage ; 
2° Autoriser la circulation des engins sur le trottoir, à condition qu'ils respectent 
l'allure du pas et n'occasionnent pas de gêne pour les piétons ; 
3° Autoriser la circulation sur les routes dont la vitesse maximale autorisée est 
inférieure ou égale à 80 km/ h, sous réserve que l'état et le profil de la 
chaussée ainsi que les conditions de trafic le permettent. 
IV.-Dans le cas où il est fait application des dispositions du 3° du III : 
1° Tout conducteur d'engin de déplacement personnel motorisé doit : 
a) Etre coiffé d'un casque conforme à la réglementation relative aux 
équipements de protection individuelle, qui doit être attaché ; 
b) Porter, soit un gilet de haute visibilité conforme à la réglementation, soit un 
équipement rétro-réfléchissant dont les caractéristiques sont fixées par arrêté 
du ministre chargé de la sécurité routière ; 
c) Porter sur lui un dispositif d'éclairage complémentaire non éblouissant et 
non clignotant dont les caractéristiques sont fixées par arrêté du ministre 
chargé de la sécurité routière ; 
d) Circuler, de jour comme de nuit, avec les feux de position de son engin 
allumés ; 
2° La personne âgée d'au moins dix-huit ans qui accompagne un conducteur 
d'engin de déplacement personnel motorisé âgé de moins de dix-huit ans doit 
s'assurer, lorsqu'elle exerce une autorité de droit ou de fait sur ce ou ces 
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conducteurs, que chacun est coiffé d'un casque dans les conditions prévues 
au a du 1° ci-dessus. 
V.-Le fait, pour tout conducteur, de contrevenir aux dispositions du I et II ou 
aux restrictions de circulation édictées en vertu du 1° du III est puni de 
l'amende prévue pour les contraventions de la deuxième classe. 
Dans le cas où trouvent application les dispositions du 2° du III, le fait pour 
tout conducteur d'engin de déplacement personnel motorisé de circuler sur le 
trottoir sans conserver l'allure du pas ou d'occasionner une gêne pour les 
piétons est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la deuxième 
classe. 
Dans le cas où trouvent application les dispositions du 3° du III, le fait pour 
tout conducteur d'engin de méconnaître les dispositions du b, du c et du d du 
1° du IV est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la deuxième 
classe. 
Dans le cas où trouvent application les dispositions du 3° du III, le fait de ne 
pas respecter les règles relatives au casque fixées au a du 1° et au 2° du IV 
est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe. 

Article R412-43-2 

Il est interdit aux conducteurs d'engins de déplacement personnel motorisés 
de pousser ou tracter une charge ou un véhicule. 
Il est interdit aux conducteurs d'engins de déplacement personnel de se faire 
remorquer par un véhicule. 
Le fait de contrevenir aux dispositions du présent article est puni de l'amende 
prévue pour les contraventions de la deuxième classe. 

Article R412-43-3 

I.-Tout conducteur d'engin de déplacement personnel motorisé doit être âgé 
d'au moins douze ans. 
II.-Sans préjudice de l'application, le cas échéant, des dispositions du IV de 
l'article R. 412-43-1, lorsqu'il circule la nuit, ou le jour lorsque la visibilité est 
insuffisante, tout conducteur d'un engin de déplacement personnel motorisé 
doit porter, soit un gilet de haute visibilité conforme à la réglementation, soit un 
équipement rétro-réfléchissant dont les caractéristiques sont fixées par arrêté 
du ministre chargé de la sécurité routière. Le conducteur peut porter un 
dispositif d'éclairage complémentaire non éblouissant et non clignotant. 
III.-Les engins de déplacement personnel motorisés ne peuvent transporter 
qu'un conducteur. 
IV.-Le fait de contrevenir aux dispositions du II est puni de l'amende prévue 
pour les contraventions de la deuxième classe. 
Le fait de circuler sur un engin de déplacement personnel motorisé en ne 
respectant pas les dispositions du III est puni de l'amende prévue pour les 
contraventions de la deuxième classe. 
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La personne âgée d'au moins dix-huit ans accompagnant un conducteur 
d'engin de déplacement personnel motorisé âgé de moins de douze ans, 
lorsqu'elle exerce une autorité de droit ou de fait sur ce conducteur, est punie 
de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe. 

(Intersections et priorité de passage)
Article R415-2 

Tout conducteur ne doit s'engager dans une intersection que si son véhicule 
ne risque pas d'y être immobilisé et d'empêcher le passage des véhicules 
circulant sur les autres voies. En particulier, un conducteur ne doit pas 
s'engager dans une intersection de routes en cas de signalement, par le 
conducteur d'un des véhicules d'accompagnement mentionnés à l'article R. 
433-17, du franchissement imminent de cette intersection par un transport 
exceptionnel mentionné à l'article R. 433-1. 
Le conducteur d'un véhicule autre qu'un engin de déplacement personnel 
motorisé ou un cycle ne doit pas s'engager dans l'espace compris entre les 
deux lignes d'arrêt définies à l'article R. 415-15 lorsque son véhicule risque d'y 
être immobilisé. 
L'autorité investie du pouvoir de police de la circulation peut autoriser les 
conducteurs de cyclomoteurs à s'engager dans l'espace et dans les conditions 
prévues à l'alinéa précédent. 
Le fait, pour tout conducteur, de contrevenir aux dispositions du premier alinéa 
est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe. 
Le fait, pour tout conducteur d'un véhicule autre qu'un engin de déplacement 
personnel motorisé ou un cycle ou, en cas de bénéfice des dispositions du 
troisième alinéa, un cyclomoteur, de contrevenir aux dispositions du second 
alinéa est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la deuxième 
classe. 

Article R415-3 

I. - Tout conducteur s'apprêtant à quitter une route sur sa droite doit serrer le 
bord droit de la chaussée. 
II. - Il peut toutefois emprunter la partie gauche de la chaussée lorsque le tracé 
du virage et les dimensions du véhicule ou de son chargement le mettent dans 
l'impossibilité de tenir sa droite ; il ne doit ainsi manoeuvrer qu'à allure 
modérée, et après s'être assuré qu'il peut le faire sans danger pour autrui. 
III. - Il doit céder le passage aux engins de déplacement personnel motorisés, 
aux cycles et cyclomoteurs circulant dans les deux sens sur les pistes 
cyclables qui traversent la chaussée sur laquelle il va s'engager. 
IV. - Le fait, pour tout conducteur, de contrevenir aux dispositions du présent 
article est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième 
classe. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000023784344&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000023784344&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006842354&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006842255&dateTexte=&categorieLien=cid


Article R415-4 

I.-Tout conducteur s'apprêtant à quitter une route sur sa gauche doit serrer à 
gauche. 
II.-Lorsque la chaussée est à double sens de circulation il ne doit pas en 
dépasser l'axe médian. Néanmoins, lorsque cette chaussée comporte un 
nombre impair de voies matérialisées, il doit, sauf dispositions différentes 
prises par l'autorité investie du pouvoir de police, emprunter la voie médiane. 
III.-Il doit céder le passage aux véhicules venant en sens inverse sur la 
chaussée qu'il s'apprête à quitter ainsi qu'aux engins de déplacement 
personnel motorisés, aux cycles et cyclomoteurs circulant dans les deux sens 
sur les pistes cyclables qui traversent la chaussée sur laquelle il va s'engager. 
IV.-Par exception à la règle fixée au I, tout conducteur d’engin de déplacement 
personnel motorisé ou de cycle, s'apprêtant à quitter une route sur sa gauche, 
peut serrer le bord droit de la chaussée avant de s'engager sur sa gauche. 
V.-Le fait, pour tout conducteur, de contrevenir aux dispositions des I et II ci-
dessus est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la deuxième 
classe.  
VI.-Le fait, pour tout conducteur, de ne pas respecter les règles de priorité 
fixées au III ci-dessus est puni de l'amende prévue pour les contraventions de 
la quatrième classe. 
VII.-Toute personne coupable de cette infraction aux règles de priorité encourt 
également la peine complémentaire de suspension, pour une durée de trois 
ans au plus, du permis de conduire, cette suspension pouvant être limitée à la 
conduite en dehors de l'activité professionnelle. 
VIII.-Cette contravention aux règles de priorité donne lieu de plein droit à la 
réduction de quatre points du permis de conduire. 

Article R415-15 

L'autorité investie du pouvoir de police peut décider de : 
1° Mettre en place sur les voies équipées de feux de signalisation une 
signalisation distincte destinée à une ou plusieurs catégories de véhicules ou 
indiquant une ou plusieurs directions ou remplissant ces deux fonctions de 
manière concomitante ; 
2° Mettre en place sur les voies équipées de feux de signalisation communs à 
toutes les catégories d'usagers deux lignes d'arrêt distinctes, l'une pour les 
engins de déplacement personnel motorisés et les cycles, l'autre pour les 
autres catégories de véhicules. La ligne d'arrêt pour les engins de 
déplacement personnel motorisés et les cycles peut être autorisée pour les 
cyclomoteurs. 
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